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Activité de la société

Identification de la SICAV

Dénomination : CADEISDA

Classification : Diversifié

OPC d’OPC : Oui, jusqu’à 100% de l’actif net

Affectation des sommes distribuables :
SICAV de capitalisation.

Affectation du résultat net :
Capitalisation

Affectation des plus-values nettes réalisées :
Capitalisation

Code ISIN :
FR0011245463

Orientation des placements

Objectif de gestion
La SICAV a pour objectif de réaliser, sur la durée de placement recommandée, via une sélection
d’OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit étranger et d’instruments financiers détenus en direct,
une performance supérieure à celle de l’indice composite 10% MSCI Europe (dividendes réinvestis), 10%
MSCI WORLD (dividendes réinvestis), 70% Bloomberg Barclays Euro Treasury 1-10 years (coupons
réinvestis) et 10% EONIA, après prise en compte des frais courants.

Indicateur de référence
L’indice MSCI Europe est un indice actions exprimé en euros représentatif des principales capitalisations
de chaque pays et secteur européens. Cet indice est publié par Morgan Stanley Capital International et
disponible sur www.msci.com. Il est calculé dividendes réinvestis.

L’Indice MSCI World est un indice mondial représentatif des principales places boursières mondiales.
L'indice, composé actuellement de 1 500 titres de 22 pays, représente environ 60 % de la valeur
boursière combinée des 22 pays. L'indice est pondéré par le flottant des capitalisations boursières. Il est
calculé par la société Morgan Stanley Capital International et est disponible sur le site www.msci.com. Il
est calculé dividendes réinvestis.

L’indice «Bloomberg Barclays Euro Treasury » est un indice obligataire libellé en euro qui mesure la
performance du marché des emprunts d’Etats de la zone euro. L’indice couvre les courbes des taux d’une
maturité de 1 à 10 ans. Il est disponible sur le site
https://index.barcap.com/Benchmark_Indices/Index_Constituents_for_UCITS. Il est calculé en coupons
réinvestis.

L’indice EONIA (Euro Over Night Index Average) correspond à la moyenne des taux au jour le jour de la
zone euro. Il est calculé par la Banque Centrale Européenne et représente le taux sans risque de la zone
euro.
La gestion financière est totalement déconnectée de tout indicateur de référence. Toutefois, la
performance de la SICAV pourra être rapprochée a posteriori de l’indice composite décrit ci-dessus.

http://www.msci.com/
https://index.barcap.com/Benchmark_Indices/Index_Constituents_for_UCITS


Stratégie d’investissement

1. Stratégies utilisées

La stratégie de la SICAV repose sur la constitution d’un portefeuille d’actifs diversifié.
Elle consiste à investir sur des marchés obligataires et dans une moindre mesure au marché actions.

A l’aide d’analyses macro-économiques internes et externes (FMI, organismes internationaux, recherches 
Indosuez Gestion, recherches de tierces parties) portant sur les prévisions de croissances, chiffres et
prévisions d’inflation, chômage, taux directeurs, ou encore balance commerciale et déficit public des Etats
(liste non exhaustive), l’équipe de gestion élabore un scénario de taux. La prise en compte de la
valorisation des instruments de taux permet de calibrer le risque de taux et les positions sur la courbe et
de les implémenter dans le portefeuille.

La SICAV offre une gestion active reposant sur un processus d’investissement rigoureux permettant
d’identifier et de tirer parti de 2 axes de performance comprenant 6 sources de valeurs ajoutées :

• Gestion du risque de taux :
o Gestion de l’exposition au risque de taux en termes de sensibilité
o Gestion des positions sur la courbe des taux

• Gestion du risque de crédit :
o Gestion de l’exposition globale au risque crédit
o Gestion de l’allocation sectorielle
o Sélection des émetteurs
o Choix de titres

L’approche pour la gestion du risque systématique et l’allocation sectorielle est de type « top down », et
«bottom up » pour la sélection des émetteurs et le choix de titres.

L’équipe de gestion s’appuie sur l’analyse des fondamentaux de crédit des émetteurs et sur des critères
de valorisation.
L’exposition aux taux d’intérêt du fonds sera fonction des prévisions de l’équipe de gestion sur l’évolution
du niveau général des taux d’intérêt et de crédit.

L’analyse fondamentale consister à mesurer les différents grands indicateurs comme la liquidité, le rating
moyen d’un univers obligataire (géographique, sectoriel,…), la pentification de la courbe de taux et/ou de
crédit, l’état du marché primaire, l’analyse technique (liste non exhaustive). Cette analyse fondamentale 
des différentes classes d’actifs obligataires permettra ensuite de déterminer les stratégies de crédit
implémentées dans le portefeuille (position dans la courbe de crédit, qualité de notation, duration
moyenne…)
Les vues macro-économiques et fondamentales font l’objet de actualisation régulière et l’allocation peut
évoluer rapidement (modification des paris tactiques et stratégiques).

La SICAV est exposée entre 75% et 100% de l’actif net aux produits de taux.
L’exposition aux titres à haut rendement, à caractère spéculatif, en direct et via des OPC, ne pourra
dépasser 20% de l’actif net de la SICAV..
La sensibilité du portefeuille aux produits de taux se situera dans une fourchette comprise entre 0 et 8.

Le degré d’exposition, via des OPC, aux marchés des actions sera compris entre 0% et 25% de l’actif net. 
Le degré d’exposition maximale aux marchés des petites et moyennes capitalisations est de 10% de l’actif
net.

La SICAV pourra être exposée au risque de change dans la limite de 20% de l’actif net.
Le SICAV pourra être exposée aux marchés des pays émergents dans la limite de 20% de l’actif net.



L’univers d’investissement des instruments financiers détenus en direct autorisé est constitué d’une liste
d’obligations et de titres de créances négociables régulièrement actualisée, issues des travaux de la
recherche interne et ayant fait l’objet de recommandations par la société de gestion.
L’univers de sélection des produits de taux correspond essentiellement à des instruments financiers émis
par des émetteurs des pays européens.

L’univers de sélection des OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit étranger correspond à une
liste de fonds évalués et suivis selon les critères suivants :

1) quantitatifs : analyse performance/risque par rapport aux indices de référence, analyse
performance/risque par rapport à l’environnement concurrentiel, suivi des inventaires des
portefeuilles par segmentation sectorielle, par devise, par maturité et par qualité de crédit.

2) qualitatifs : « due diligence » effectuées périodiquement par entretien direct. En particulier, le
processus de gestion et l’expérience des gérants sont des critères discriminants.

Les outils de suivi et de contrôle de chaque OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit étranger ont
été mis en place :

• Comités OPC mensuels dédiés au suivi des OPC.
• Contrôle performance/risque par rapport aux références et à la concurrence pour chaque

OPC.
• Existence sur la liste des OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit étranger autorisés

des valeurs en portefeuille.

2. Actifs utilisés (hors dérivés intégrés)

Actions : La SICAV n’investira pas son actif directement en actions.

Titres de créances et instruments du marché monétaire :
La SICAV pourra investir jusqu’à 100% de son actif en obligations, titres de créance négociables ou
autres instruments du marché monétaire d’émetteurs publics ou privés.

La répartition entre dettes publiques et dettes privées n’est pas déterminée à l’avance et s’effectuera en
fonction des opportunités de marché.
Les titres de créance sont sélectionnés parmi une liste régulièrement actualisée telle qu’issue des travaux 
d'analyse interne  fondée notamment sur les analyses de brokers et un système indépendant de notation
interne  au groupe Crédit Agricole.
La Société de gestion ne s’appuie pas exclusivement sur les notations fournies par les agences de
notation et met en place ses propres procédures pour prendre ses décisions d’investissement ou de
désinvestissement.
La Société de gestion ne recourt pas mécaniquement à ces notations mais privilégie sa propre analyse
pour évaluer la qualité de ces actifs et décider de l'opportunité de conserver ou de céder le titre.

L’univers d’investissement du fonds est défini notamment par la zone géographique, la devise, la maturité,
le type de titres et une notation minimale à l’achat selon les agences de notation.

A titre d’illustration, la SICAV sélectionnera des titres « Investment Grade », par exemple de notation
minimale « BBB- » selon l’agence de notation Standard & Poor’s ou équivalent ou jugé équivalent par la
société de gestion, au jour de l’investissement.

La SICAV se réserve également la possibilité d’investir en titres « Haut Rendement/ High Yield » à
caractère spéculatif dont la notation est par exemple strictement inférieure à « BBB-»

En tout état de cause, les titres à haut rendement, à caractère spéculatif ne pourront dépasser plus de
20% de l’actif net de la SICAV.



Parts et actions d’OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit étranger :
La SICAV pourra investir jusqu’à 100% de son actif en actions ou parts d’OPCVM, FIA ou fonds 
d’investissement de droit étranger  de toutes classifications, de toutes zones géographiques, libellés en
toutes devises.

OPCVM de droit français * X
OPCVM  de droit européens * X
FIA * de droit français répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et
financier

X

FIA * européens répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier X

Fonds d’investissement  de droit étranger (hors Europe) répondant aux conditions de l'article R.
214-13 du Code monétaire et financier *

X

*Ces OPCMV et FIA ne pourront détenir plus de 10% de leur actif en OPCVM, FIA ou fonds
d’investissement    de droit étranger.

En outre, la SICAV pourra investir jusqu’à 10% en cumul de l’actif net en :
x FIA ou fonds d'investissement respectant les critères du RGAMF
x OPCVM ou FIA pouvant investir plus de 10% de leur actif en OPCVM, FIA ou fonds
d'investissement
x OPC nourriciers
x Fonds professionnels à vocation générale avec dérogations liées aux emprunts et au risque
global
x Fonds professionnels spécialisés

Ces OPCVM, FIA et fonds d’investissement de droit étranger peuvent être gérés par la société de gestion 
ou une société liée au Groupe Crédit Agricole. Les stratégies d’investissement de ces OPCVM, FIA ou
fonds d’investissement de droit étranger sont compatibles avec celle de la SICAV.

3. Description des dérivés utilisés pour atteindre l’objectif de gestion :

Instruments dérivés utilisés

Les instruments dérivés seront utilisés dans un but d’exposition ou de couverture. La durée de vie des
instruments dérivés utilisés ne pourra pas être supérieure à un an.

• Nature des marchés d’intervention :
x réglementés ;
x organisés ;
¨ de gré à gré.

• Risques sur lesquels le gérant désire intervenir
x action
x taux ;
x change ;
¨ crédit ;
¨ autres risques.

• Nature des interventions, (l’ensemble des opérations devant être limitées à la réalisation de l’objectif
de gestion) :

x couverture ;
x exposition ;
¨ arbitrage ;



¨ autre nature.

• Nature des instruments utilisés :
x futures ;
x options ;
¨ swaps ;
¨ change à terme ;
¨ dérivés de crédit ;
¨ autre nature

• Stratégie d’utilisation des dérivés pour atteindre l’objectif de gestion :
x couverture ou exposition du risque de taux et de change
x couverture ou exposition action
x reconstitution d’une exposition synthétique à des actifs, à des risques
¨ augmentation de l’exposition au marché et précision de l’effet de levier
¨ autre stratégie

Titres intégrant des dérivés (warrants, credit link note, EMTN, bons de souscription,…) :
La SICAV n’utilisera pas de titres intégrant des dérivés. Cependant la SICAV pourra détenir, via des
OPCVM des obligations convertibles.

4. Dépôts, liquidités et emprunts d’espèces
Afin de contribuer à la réalisation de l'objectif de gestion, la SICAV pourra avoir recours à des liquidités et
à des emprunts, notamment en vue d'optimiser la gestion de la trésorerie de la SICAV et tirer parti
d’opportunités de marché. Ce type d'instruments sera néanmoins utilisé de manière accessoire.

- Dépôts : la SICAV se réserve la possibilité d’utiliser les dépôts dans la limite de 20% de son actif 
auprès d'un même établissement de crédit. La durée des dépôts ne peut pas être supérieure à un

an.
- Emprunts d'espèces : la SICAV n’a pas vocation à être emprunteur d’espèces, toutefois, il pourra

réaliser des opérations d'emprunt d'espèces dans la limite de 10% de son actif.

5. Opérations d’acquisition et cession temporaire de titres
La SICAV ne procèdera pas à des opérations d’acquisition et de cession temporaire de titres.

Souscripteurs concernés et profil de l’investisseur type

La SICAV s’adresse à tous souscripteurs, plus particulièrement destiné à servir de support de contrats
d’assurance vie en unité de compte.
Cette SICAV est destinée à des investisseurs souhaitant optimiser le potentiel de leur placement en
s’exposant principalement sur les marchés des produits de taux et dans une moindre mesure aux
marchés des actions.

L’action de cette SIVAV ne peut être souscrite par une "US Persons" au sens des réglementations
américaines suivantes : Régulation S de la SEC (Part 230-17 CFR230903) et Foreign Account Tax
Compliance Act, dite FATCA. Parallèlement, les Institutions financières non participantes à FATCA et les
entités étrangères non financières passives ne peuvent figurer sur le registre du FIA.
Statut FATCA de l'OPC, tel que défini par l'accord intergouvernemental signé le 14 novembre 2013 entre
la France et les Etats-Unis : Institution financière non déclarante française réputée conforme (annexe II, II,
B de l'accord précité ; http://www.economie.gouv.fr/files/usa_accord_fatca_14nov13.pdf)

L’investissement dans cette SICAV ne doit pas représenter la totalité d’un portefeuille financier.



Le montant qu'il est raisonnable d'investir dans cette SICAV dépend de la situation personnelle du
porteur. Pour le déterminer, il doit tenir compte de son patrimoine personnel, de ses besoins d’argent
actuels mais également de son souhait ou non de prendre des risques. Il est également recommandé de
diversifier suffisamment les investissements afin de ne pas les exposer uniquement aux risques de ce
FIA.



1 - Informations relatives à la performance

Du 28/12/2015 (VL = 1 112.18 EUR) au 30/12/2016 (VL = 1 162.44 EUR), le fonds réalise une performance de

4.52%.

L’indice de référence du fonds affiche une performance de 2.73% sur la même période.

La performance passée ne préjuge pas des résultats futurs de l’OPC et n’est pas constante dans le temps.

2 - Informations relatives à l’activité et aux mouvements du portefeuille

Janvier 2016

Février 2016



Mars 2016

Avril 2016



Mai 2016

Juin 2016

Juillet 2016



Août 2016

Septembre 2016



Octobre 2016

Novembre 2016



Décembre 2016

3 - Information sur les instruments financiers et placements collectifs du groupe

Obligations :

a XS1055037177 ACAFP 6.5% PERP pour une valeur boursière de 103,717.61 EUR
a XS0746002392 CASA 3.875% 13/02/19 pour une valeur boursière de 111,713.92 EUR

OPC :

a FR0010599399 BFT AUREUS pour une valeur boursière de 740,270.17 EUR
a FR0010838722 CPR FOCUS INFLAT. I pour une valeur boursière de 352,560.56 EUR
a FR0012740959 INDOS SEREN + G 3D pour une valeur boursière de 677,939.09 EUR
a FR0012459246 INDOS.EURO.PATRIM. G pour une valeur boursière de 235,345.93 EUR

4 - Information sur les frais de gestion variables

Description de la méthode de calcul pour les commissions de surperformance :

Non applicable.



Sur l’exercice, montant des commissions de surperformance :

Non applicable.

5 - Information sur les critères sociaux, environnementaux, qualité de
gouvernance

La politique d’investissement de l’OPC ne prend pas simultanément en compte les critères ESG dans sa pratique de
sélection des instruments financiers.

6 – Information sur la sélection des intermédiaires pour l’aide à la décision
d’investissement et d’exécution des ordres

1. Objet et champ d’application
Conformément à l’article 314-75-1 du Règlement Général de l’AMF, chaque Société de Gestion de Portefeuille établit
et met en œuvre une politique de sélection et d’évaluation des entités qui fournissent des services d’aide à
l’investissement.

Ces services, auxquels fait appel CA Indosuez Gestion (intitulés ci-après services de « recherche »), visent à aider la
société de gestion à se forger une opinion sur un secteur d’activité, une valeur, un timing d’exécution d’ordre…

Les principes de sélection et d’évaluation des intermédiaires définis par CA Indosuez Gestion dans le cadre de ses 
activités de gestion individuelle sous mandat et d’OPC sont  consignés dans le présent document. Ils doivent être
portés à la connaissance du client.

2. Principes de sélection des intermédiaires
L’élaboration de la liste des intermédiaires au titre de la Recherche s’articule autour des 4 principes suivants:

§ La sélection et l’évaluation des intermédiaires doivent faire l’objet d’une procédure formalisée et contrôlable,
§ Le choix des intermédiaires doit être effectué d’une manière indépendante, dans l’intérêt exclusif des mandants et

des porteurs, sans être dicté en particulier par des liens capitalistiques ou des accords de volume de transactions,
§ Le choix doit être réalisé sur la base de critères objectifs,
§ Cette sélection doit régulièrement être réexaminée au moins annuellement.

3. Dispositif de sélection et d’évaluation des intermédiaires
Le dispositif de sélection et d’évaluation des intermédiaires repose sur la mise en œuvre par les équipes de gestion
d’un processus de vote en quatre étapes.

§ Mise en candidature des intermédiaires
Une liste des intermédiaires Recherche candidats à l’évaluation est établie en tenant compte d’une part des résultats
obtenus lors du précédent vote et figurant sur la liste des intermédiaires Recherche autorisés en vigueur, et d’autre
part des nouveaux candidats proposés par les équipes de Gestion.

§ Vote des équipes de gestion
Chaque gérant est appelé à réaliser un classement de ses intermédiaires préférés en fonction de plusieurs critères
d’appréciation (voir point 4). Le résultat consolidé des votes détermine un périmètre d’intermédiaires.

§ Analyse du résultat des votes et décision finale
Un comité de sélection des Intermédiaires, composé des principaux responsable de la Société de gestion, se réunit
afin d’analyser le résultat des votes des gérants et de décider de la liste des intermédiaires autorisés au titre de la
Recherche.



§ Mise en œuvre des décisions du Comité
Les changements décidés par le Comité sont communiqués aux intermédiaires et la liste des intermédiaires est mise
à jour.

Ce processus de vote est réitéré au moins annuellement, il est contrôlé par la fonction Conformité de la société de
gestion.

4. Critères d’appréciation
Les principaux critères d’appréciation pour juger de la qualité des intermédiaires en charge des services de recherche
sont les suivants :

§ Qualité de l’analyse financière (connaissance des valeurs, déterminants secteurs, vision globale)
§ Pertinence des recommandations et réactivité (pertinence et timing des opinions boursières)
§ Performance du service de vente (régularité, réactivité, pertinence des signaux)
§ Contacts avec les sociétés émettrices, accès à l’information, analyste.

7 - Compte rendu relatif aux frais d’intermédiation

Les frais d’intermédiation pour l’année 2016 ayant représenté un montant supérieur à 500 000€, CA Indosuez Gestion
a établi le présent compte-rendu conformément aux dispositions de l’article 314-82 du Règlement général de l’Autorité
des Marchés Financiers.

Les frais d’intermédiation sont les frais toutes taxes comprises, perçus par les courtiers qui fournissent :

• le service de réception et de transmission d’ordres, et le service d’exécution d’ordres pour le compte de tiers ;

• les services d’aide à la décision d’investissement et d’exécution d’ordres.

Conditions de recours pour l’exercice 2016 à des services d’aide à la décision d’investissement et
d’exécution d’ordres

CA Indosuez Gestion a recours à des services de recherche externe afin de l’aider à trouver les meilleures 
opportunités d’investissement pour sa gestion. Ces services comprennent notamment les travaux d’analyse financière,
l’organisation de rencontres avec le management de sociétés cotées et la mise en relation de nos gérants avec des
spécialistes (vendeurs, stratégistes et économistes).

Modalités de rémunération des services d’intermédiation

Les frais d’intermédiation relatifs aux services d’ « aide à la décision et d’exécution d’ordres » (ou services de
recherche) ont représenté globalement 64% du volume total des frais payés aux courtiers sélectionnés par CA
Indosuez Gestion.

Les frais d’intermédiation relatifs au service de réception et de transmission et au service d’exécution d’ordres ont
représenté globalement 36% du volume total des frais payés aux courtiers sélectionnés par CA Indosuez Gestion.

Prévention des conflits d’intérêts

CA Indosuez Gestion a pris des dispositions pour prévenir les risques de conflits d’intérêts dans le choix des
prestataires employés dans le cadre des services d’intermédiation. Les principales sont les suivantes :

• sélection et évaluation des intermédiaires font l’objet de procédures formalisées et contrôlables,

• les procédures de sélection et d’évaluation des intermédiaires distinguent formellement les prestations de recherche
et les prestations d’exécution des ordres,

• les conventions mises en place ne comportent ni obligations de volumes d’affaires minimum ni dispositifs de
tarification incitatifs,



• aucune rétrocession de frais de transaction n’est perçue par CA Indosuez Gestion de la part de ses intermédiaires.

8 - Commission de mouvement sous-conservateur

Non applicable.

9 - Information sur la politique d’exécution de la société de gestion

En application de la Directive européenne MIF, compte tenu de la mise en concurrence des modes de négociation, 
nous vous présentons dans ce document les caractéristiques de la politique d’exécution que nous avons adoptée
dans le cadre de la gestion de l'OPC objet du présent rapport.

1 - Principes généraux

CA Indosuez Gestion s’engage à prendre toutes les mesures raisonnables, lors de l’exécution des ordres, pour
obtenir dans la plupart des cas, le meilleur résultat possible au sens du Code Monétaire et Financier, notamment en
tenant compte de l’évolution des marchés.

Ces mesures consistent en la mise en place de la présente politique d’exécution, qui sera ré-examinée, annuellement
; toute modification importante sera portée à la connaissance du Client.

2 - Périmètre d’application

2.1 - Périmètre Client

La présente politique d’exécution s’applique à tous les souscripteurs de l'OPC.

2.2 - Périmètre Produit

La présente politique d’exécution s’applique à tous les instruments financiers listés sur les Marchés Réglementés ou
les systèmes multilatéraux de négociation accessibles par l’intermédiaire de CA Indosuez Gestion.

3 - Les principes d’acheminement des ordres

Dans le cadre de la gestion de l'OPC, l’ensemble des ordres résultant des décisions d’investissement de la société de
Gestion (CA Indosuez Gestion), sont transmis à des prestataires de services d’investissement pour exécution
(appelés ci-après PSI-Négociateurs) via une table de réception et transmission des ordres (RTO).

4 - Prestataires de Services d’Investissement - Négociateurs retenus

CA Indosuez Gestion retient des prestataires lui permettant de satisfaire les obligations de meilleure exécution. La
qualité d’exécution de ces prestataires a été démontrée par le passé et sera ré-évaluée de manière périodique afin de
s’assurer qu’ils continuent à fournir de manière permanente le service au niveau attendu, s'appréciant notamment
selon les critères suivants classés par ordre d’importance, du plus important (1), au moins important (5) :

1. Pertinence globale de la politique d’exécution et notamment engagement des PSI-Négociateurs d’assurer la
recherche du meilleur prix total, notamment par leur capacité à accéder à des lieux d’exécution variés ;

2. Qualité d’acheminement des ordres sur les lieux d’exécution ;

3. Fiabilité : assurance de continuité de service ;

4. Capacité à régler/livrer de façon optimisée dans la filière d’origine du titre négocié ;



5. Prix de la prestation et des services associés.

Les critères ont amené CA Indosuez Gestion à retenir plusieurs PSI-Négociateurs en fonction de leurs critères
d’exécution.

La liste des PSI-Négociateurs sélectionnés est disponible sur simple demande.

5 - Sélection des lieux d’exécution

Conformément à leur propre politique d’exécution, les PSI-Négociateurs retenus par CA Indosuez Gestion
sélectionnent les lieux d’exécution.

Cette sélection par les PSI-Négociateurs est réalisée au terme d’une période d’analyse leur permettant d’évaluer :

- la liquidité du marché, en termes de probabilité d’exécution calculée à partir d’un historique suffisant ;

- la fiabilité et continuité de service au niveau de la cotation et de l’exécution ;

- la sécurisation et la fiabilité de la filière de règlement/livraison.

Les lieux d’exécution comprennent des marchés réglementés, des systèmes multilatéraux de négociation, des
Internalisateurs Systématiques et des Internalisateurs Simples.

La liste des lieux d’exécution ainsi offerts est disponible sur simple demande.

6 - Exécution en dehors d’un marché réglementé ou d’un système multilatéral de négociation

CA Indosuez Gestion pourra demander aux PSI-Négociateurs retenus de ne pas exécuter d’ordres en dehors d’un
marché réglementé ou d’un système multilatéral de négociation.

Un accord exprès pourra être demandé dans l’hypothèse d’une Internalisation Systématique ou Simple des ordres,
c’est-à dire en dehors d’un marché réglementé ou d’un Système Multilatéral de Négociation.

7 - Définitions

CA Indosuez Gestion : société de gestion de portefeuille, mandataire de gestion, filiale de CA Indosuez Wealth 
(France).

PSI-Négociateur : Prestataire de Service d’Investissement fournissant le service d’exécution d’ordres de bourse.

Lieux d’exécution : lieu où des ordres de bourse peuvent être portés pour exécution (Marché Réglementé, système
multilatéral de négociation, Internalisateur Systématique, …).

Marché Réglementé : un marché réglementé d’instruments financiers est un système multilatéral qui assure ou facilite 
la rencontre, en son sein et selon des règles non discrétionnaires, de multiples intérêts acheteurs et vendeurs 
exprimés par des tiers sur des instruments financiers, d’une manière qui aboutisse à la conclusion de contrats portant 
sur les instruments financiers admis à la négociation dans le cadre des règles et systèmes de ce marché, et qui
fonctionne régulièrement conformément aux dispositions qui lui sont applicables.

Exemple : Bourse telle qu’Euronext.

Système multilatéral de négociation : place de cotation et d’exécution d’instruments financiers.

Internalisation Simple : appariement automatique d’ordres d’achat et de vente simultanés sur la même valeur au prix
de référence prévalant sur le marché réglementé de référence au moment de l’appariement.

Internalisateur Systématique : établissement financier internalisant ses ordres systématiquement pour certaines
valeurs et certaines quantités, c’est-à-dire se portant contrepartie d’une exécution pour des prix et quantités
préalablement affichés.



10 - Calcul du risque global

La société de gestion a établi une politique et un dispositif opérationnel de suivi et d'encadrement veillant à s'assurer
que le profil de risque de l'OPC est conforme à celui décrit aux investisseurs. En particulier sa fonction permanente de
gestion des risque veille au respect des limites encadrant les risques de marché, de crédit, de liquidité ou
opérationnels. Les systèmes et procédures de suivi font l'objet d'une adaptation à chaque stratégie de gestion pour
conserver toute la pertinence du dispositif.

La méthode de calcul du risque global utilisée pour l’OPC est celle du calcul de l’engagement.

11 – Politique de rémunération

Principes de la politique de rémunération :

1 – La politique générale de rémunération de CA Indosuez Gestion est définie par la Direction Générale sur 
proposition de la Direction des Ressources Humaines et validation de la Direction des RH de la holding CA Indosuez
Wealth (Group). Elle reçoit la contribution des fonctions de contrôle afin de vérifier la conformité de cette politique
avec les normes et réglementations applicables.

2 – De manière générale, la politique de rémunération est établie de façon à s’aligner sur la stratégie économique et
les objectifs à long terme, les valeurs et les intérêts de la société et des fonds sous gestion,  sur ceux des
investisseurs, dans une gestion saine et maitrisée du risque.

3 – Chaque collaborateur a droit à tout ou partie de ces éléments de rémunération, en fonction des responsabilités
exercées et de son lieu d’activité :

4 – En ce qui concerne la rémunération variable individuelle, celle-ci n’est attribuée (hors cas de recrutement)
qu’en fonction de la contribution à la performance appréciée par le manager selon les principes suivants :

- L’enveloppe totale de rémunération variable est déterminée en % du RBE permettant de calibrer les montants
distribués en fonction des résultats générés par CA Indosuez Gestion.

Rémunération
fixe

Rémunération
variable 

individuelle

Avantages
sociaux

Rémunération
variable 

collective

Individuel

Collectif

Fixe Variable

En lien avec 
l’expérience,  les
missions,
responsabilités et
réalisations 
permanentes de 
l’emploi exercé

Protection du salarié
et de sa famille (santé/
prévoyance), 
accompagnement à la 
préparation de la 
retraite

Association des 
collaborateurs à la 
performance financière 
générée par l’UES
Indosuez Wealth
(France)/CA Indosuez
Gestion



- Ce pourcentage du RBE est calculé selon les modalités suivantes : 1 % du RBE consolidé de CA Indosuez
Wealth (France) + 4 % du RBE de CA Indosuez Gestion.

- Les enveloppes des différents secteurs sont déterminées selon un processus « Top/Down » permettant de
déterminer à chaque étape la contribution à la performance collective.

- Les attributions individuelles sont discrétionnaires, fondées sur l’appréciation par le management de la
performance sur la base suivante :

o De critères objectifs, quantitatifs comme qualitatifs ;

o Intégrant, selon la fonction, une échelle temporelle de court à long terme ;

o Et de la prise en compte de la performance ajustée du risque et du respect des limites de risque et de
l’intérêt du client.

Critères pris en compte pour la détermination du bonus selon la nature des dimensions et rôles évalués :

Métier Critères quantitatifs Critères qualitatifs

Gestion

Contrôle

Support

Performance ajustée
au risque

Gestion de projet et 
atteinte d’objectifs
propres,
indépendamment des
résultats du business 
contrôlé

• Performance fees
• RI/Sharpe sur 1 et 3

ans
• Performance

brute/nette des fonds
sur 1 et 3 ans

• Classements
concurrentiels

• Collecte nette /
succès appels d’offre,
mandats

• Définition et
réalisation du plan de 
contrôles

• Encadrement des
risques (procédures, 
formations, 
indicateurs, alertes)

• Respect des règles de
risque, conformité et
juridique

• Contribution à la
stratégie

• Innovation/Technicité
• Transversalité
• Engagement

commercial
• Satisfaction du client

• Respect de la
règlementation et de la
prise en compte des
intérêts du client

• Qualité des contrôles
• Transversalité
• Valeur ajoutée et

sécurisation apportée
aux opérationnels

- A titre d’illustration, la distribution de la rémunération variable pourra être, dans ce contexte, organisée
comme suit pour la population des gérants :

o Performance de gestion : 50 %
o Dimension commerciale : 25 %
o Volet qualitatif : 25 %

Montants des rémunérations versées au titre de l'exercice 2016 :
Chiffres non disponibles au 13/02/17

Gestion de projet et 
atteinte d’objectifs
propres

• Qualité des
traitements

• Niveau de risque,
• Taux d’erreurs

opérationnelles
• Optimisation des

charges
• Gestion des projets

• Qualité de service client
et de support aux
opérationnels

• Amélioration de
l’efficacité de
l’entreprise, contribution
à son développement

• Transversalité et
satisfaction des autres
services



12 - Présentation des changements substantiels intervenus en cours d’exercice

Le DICI a fait l'objet d'une mise à jour réglementaire des frais et performances ainsi qu'un changement de
dénomination du dépositaire "CA INDOSUEZ PRIVATE BANKING" devenant "CA Indosuez Wealth (France)"

Cette modification est entrée en vigueur le 11 février 2016.

Le prospectus a fait l'objet d'une mise à jour réglementaire afin de se conformer à la réglementation FATCA et à
l'instruction AMF 2011-20. Dans le cadre de cette mise à jour, il a été procédé au changement de dénomination social
du Commissaire aux comptes.

Par ailleurs le DICI a été modifié pour tenir compte du changement d'indicateur de référence.

La documentation réglementaire modifiée est entrée en vigueur le 30 décembre 2016.

13 - Swing pricing

Non applicable.

14 - Dispositions particulières concernant le rapport annuel des fia exercant un
contrôle sur des sociétés non cotées

Non applicable.

15 – Distribution

Néant.

16 - Instruments financiers dérivés

Des opérations sur les futures ou options ont été effectuées sur des marchés organisés sur la période pour se couvrir
ou accentuer un mouvement de marché.

L’exposition sous-jacente atteinte à fin décembre 2016 au travers des instruments financiers dérivés était de -8.6%.



17 - Politique de gestion des risques

1. Pourcentage d’actifs du FIA faisant l’objet d’un traitement spécial du fait de leur nature non liquide :

Néant

2. Nouvelle disposition prise pour gérer la liquidité du FIA :

Néant

3. Profil de risque actuel du FIA :

Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces
instruments connaîtront les évolutions et les aléas du marché.
Les facteurs de risque exposés ci-après ne sont pas limitatifs. Il appartient à chaque investisseur d’analyser le risque
inhérent à tel investissement et de se forger par lui même sa propre opinion en s’entourant si nécessaire, de tous les
conseillers spécialisés dans ces domaines afin de s’assurer notamment de l’adéquation de cet investissement à sa
situation personnelle.

Risque de perte en capital :
La perte en capital se produit lors de la vente d'une part à un prix inférieur à celui payé à l'achat. L’investisseur est
averti que le capital n’est pas garanti, il peut ne pas être entièrement restitué.

Risque lié à la gestion discrétionnaire:
La performance de la SICAV dépend des actifs choisis par le gérant. Il existe donc un risque que la SICAV ne soit pas
investie à tout moment sur les actifs les plus performants et que l'allocation entre les différents marchés ne soit pas
optimale. Ce risque peut engendrer pour le porteur une baisse de la valeur liquidative.

Risque de taux :
Il s’agit du risque de dépréciation des instruments de taux découlant des variations de taux d’intérêts. En cas de
variation des taux d’intérêt, la valeur liquidative de la SICAV pourra baisser. La sensibilité du portefeuille aux produits
de taux se situera dans une fourchette comprise entre 0 et 8.

Risque de crédit :
Il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur public ou privé ou de défaut de ce dernier. La valeur
des titres de créance dans lesquels est investie la SICAV peut baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative.

Risque lié à la détention de titres spéculatifs :
La SICAV sera exposée directement dans la limite de 20% de l’actif net sur des titres à caractère spéculatif (High
Yield), et indirectement via des OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit étranger susceptibles d’entraîner un
risque de baisse de la valeur liquidative.

Risque action et risque lié aux petites et moyennes capitalisations :
Les variations des marchés actions peuvent avoir un impact négatif sur l’évolution de la valeur liquidative de la
SICAV. La SICAV étant exposée, via des OPC, jusqu’à  25% de l’actif sur le marché des actions. La valeur liquidative
de la SICAV pourra baisser en cas de baisse des marchés actions.
Le degré d’exposition maximale aux marchés des petites et moyennes capitalisations est de 10% de l’actif net. Le
volume de ces titres cotés en bourse est réduit, les mouvements de marché sont donc plus marqués, à la hausse
comme à la baisse, et plus rapides que sur les grandes capitalisations. La valeur liquidative du FCP peut donc baisser
rapidement et fortement.

Risque de change :
Un placement en devises autres que la devise de référence implique un risque de change. La valeur liquidative de la 
SICAV pourra baisser en cas de baisse des devises de cotation des instruments financiers utilisés par la SICAV. Le
risque de change, au travers des investissements en OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit étranger est
limité à 20% de l’actif.

Risque lié à l’investissement sur les pays émergents :
L’attention des investisseurs est attirée sur les conditions de fonctionnement et de surveillance de ces marchés qui
peuvent s’écarter des standards prévalant sur les grandes places internationales. La SICAV pouvant être exposée
jusqu’à 20%, la valeur liquidative pourra baisser en cas de dégradation de la situation financière et/ou politique d’un
Etat émergent.



Risque de liquidité : Lorsqu'une part des investissements du FIA est réalisée dans des instruments financiers
susceptibles d'avoir un niveau de liquidité faible dans certaines circonstances, la valeur liquidative est
susceptible de diminuer.

Risque de contrepartie : Le FIA peut subir une perte en cas de défaillance d'une contrepartie avec laquelle ont été
réalisées certaines opérations. Dans ce cas la valeur liquidative peut baisser.

4. Description de la politique de gestion des risques (extrait de Politique de gestion des risques) :

a. Périmètre des portefeuilles concernés – principales caractéristiques
La politique de gestion des risques s’applique à l’ensemble des portefeuilles gérés.
Les portefeuilles gérés par CA Indosuez Gestion présentent les caractéristiques suivantes en termes de profils
d’investissement :
- les titres de capital ou les titres de créance faisant l’objet d’investissements sont tous admis à la négociation sur des

marchés réglementés ou organisés ;
- les instruments financiers à terme utilisés dans les portefeuilles sont exclusivement des « dérivés listés » ;
- aucune opération de gré à gré nécessitant des remises en garantie (collatéral) n’est réalisée ;
- les opérations, y compris celles portant sur des instruments dérivés, sont effectuées dans la limite d’une fois l’actif ; aucun

portefeuille n’est donc exposé à un effet de levier.

b. Principaux risques suivis
Le contrôle des risques est effectué selon les modalités décrites dans les fiches méthodologiques établies à partir de la
cartographie des risques.  Les risques qui ne feraient pas l’objet d’une fiche méthodologique spécifique sont ceux qui sont
suivis dans le cadre du contrôle du respect des contraintes d’investissement réglementaires et statutaires (ex : risque de
change).

b.1. Risque de marché
Le risque de marché est suivi à travers plusieurs types d’indicateurs :
- des indicateurs de risque de marché, dont les limites sont précisées dans les prospectus des OPC ou dans les mandats

de gestion : sensibilité pour les taux, exposition action, exposition de change …
- des limites en matière de zones d’investissement : géographique, sectorielle, taille de capitalisation boursière…
- des limites internes de suivi des performances : tracking error, volatilité …
- des limites en matière de respect des grilles modèles d’allocation d’actifs.

Tous ces indicateurs font l’objet de contrôles de premier niveau parles équipes opérationnelles (ex-ante par les gérants, ex-
post par le middle-office), et sont revus lors du comité des risques mensuels, à travers des grilles de contrôle de deuxième
niveau. Des contrôles transversaux permettent, par ailleurs, de vérifier le respect des allocations définies dans les portefeuilles
modèles.

En cas d’anomalie, le gérant doit réajuster ses investissements dans les meilleurs délais.
Le processus d’escalade est le suivant :
- Le gérant répond aux alertes de dépassement le jour même par e-mail en précisant l’action correctrice envisagée.
- Si l’action correctrice n’est pas intervenue le jour du dépassement, un mail de relance est adressé au gérant copie le

responsable hiérarchique, la Direction Générale de GPI et le Contrôle Interne.
- En cas de difficulté pour obtenir la régularisation, le MO OPCVM fait intervenir le Contrôle Interne GPI.

A chaque comité crédit, pour chaque type de risque, le RCCI présente une fiche qui rappelle les indicateurs et produit un «
indicateur global » reflétant les anomalies éventuellement constatées sur le périmètre. Le niveau de cet indicateur global
détermine la mise en place d’un plan d’actions, qui fait alors l’objet d’un suivi lors des comités ultérieurs.
Le contrôle des risques réalise des tests trimestriels sur les fonds. Les scenarii doivent être revus une fois par an, ou plus
fréquemment en cas de constatation d’anomalies lors des tests ou en cas de survenance d’un événement exceptionnel
pouvant avoir un impact sur la liquidité de l’actif et / ou du passif. Les résultats des scenarii sont intégrés au reporting
réglementaire AIFM et font l’objet d’une restitution dans le cadre du comité des risques.

Exemples de scenarii :
Risque de liquidité :
• Vente de 100% du portefeuille



• Basse de 10%  des volumes
• Ecartement de 10% des streads Bid/Ask
Risques de marché :
• Hausse du marché action (10%)
• Baisse du marché action (10%)
• Hausse du marché de taux (10%)
• Baisse du marché de taux (10%)

b.2. Risque de liquidité
Le risque de liquidité est pris en compte préalablement au référencement d’un titre, puis suivi dans le cadre du profil de risque
des portefeuilles en tenant compte à la fois de la composition de l’actif (liquidité des titres) et de la composition du passif
(catégories d’investisseurs).

Le référencement d’un instrument financier comme investissement dans un OPC ne peut se faire que s’il répond à certains
critères qui contribuent à la définition de sa liquidité :
- admission à la négociation sur un marché réglementé ou organisé pour les titres de capital, les titres de créance, les ETF

et les instruments financiers à terme ;
- valeur liquidative quotidienne pour les OPC.

Une analyse de la liquidité d’un instrument financier, le cas échéant de son sous-jacent, est faite préalablement à son
référencement. Les critères sont adaptés en fonction du type d’instrument, par exemple : taille de l’émission, spread bid/ask,
nombre de brokers actifs sur la valeur pour les obligations ; volume moyen quotidien sur 3 mois, capitalisation boursière et
flottant pour les actions de petites et moyennes valeurs ; spread moyen historique pour les ETF ; encours total, fréquence de
valorisation et ratio d’emprise pour les OPC.

Un suivi de la répartition du passif est effectué entre trois grandes catégories de clients :
- les fonds et les mandats de CA Indosuez Gestion qui détiennent des parts d’OPC ;
- la clientèle libre de CA Indosuez Wealth (France) et des Caisses Régionales de Crédit Agricole ;
- les investisseurs externes.

Une attention particulière est accordée aux deux premières catégories, dans la mesure où une décision de désinvestissement
pourrait être mise en œuvre dans des délais assez brefs, afin d’éviter que des cessions d’actifs ne risquent de déséquilibrer la
liquidité d’un OPC.

Par ailleurs, les règlements des fonds dédiés ou des fonds dont la commercialisation est faite auprès d’un nombre très
restreint d’investisseurs contiennent une clause permettant de différer jusqu’à 30 jours le règlement à l’investisseur souhaitant
racheter tout ou une grande partie de son investissement dans des conditions particulières de marché.

Le profil du risque de liquidité des OPC est régulièrement évalué, selon une fréquence adaptée en fonction des actifs du
portefeuille. Le suivi de la liquidité consiste à estimer le délai de cession de l’intégralité des titres en portefeuille dans les
conditions actuelles de marché, en optimisant les coûts de cession par ligne. Le délai de cession est calculé pour chaque titre
et dépend des critères suivants :
- pour les actions et les obligations : volume moyen échangé sur les derniers mois,
- pour les actions : taille normative, estimée en fonction d’un coût de cession à ne pas dépasser mesuré à partir de

l’écartement moyen du prix du titre ajusté de sa volatilité,
- pour les obligations : spread bid/ask moyen.

Par ailleurs, des scenarii sont en cours de définition sur la base d’hypothèses de crise sur l’actif et sur le passif afin de simuler
des situations qui réduiraient la liquidité des actifs des OPC à un moment où des rachats massifs interviendraient. En
particulier, les scenarii prévoiront de détériorer de façon individuelle ou simultanée les critères suivants : taille de rachat,
écartement des spreads bid/ask, diminution des volumes échangés. Il est prévu que le contrôle des risques réalise des tests
trimestriels sur les FIA. Les scenarii doivent être revus une fois par an, ou plus fréquemment en cas de constatation
d’anomalies lors des tests ou en cas de survenance d’un événement exceptionnel pouvant avoir un impact sur la liquidité de
l’actif et / ou du passif.
Dans le cas d’un mouvement significatif sur le passif d’un fonds (souscription ou rachat représentant plus de 10% de l’actif net
du fonds), un dispositif de crise dit « code indigo » est activé (cf. politique de gestion de la liquidité).



b.3. Risque de contrepartie
Le risque de contrepartie se décompose en deux parties :
- Le risque attaché au choix d’une contrepartie pour une négociation de gré à gré : CA Indosuez Gestion n’est pas

concernée dans la mesure où :
o elle ne traite que des instruments financiers admis à la négociation sur des marchés réglementés ou organisés et par
l’intermédiaire de brokers
o elle ne traite pas d’opérations nécessitant un dépôt de garantie en dehors des appels de marge de son compensateur
pour les dérivés listés

- Le risque de règlement / livraison :
o Pour les opérations traitées par l’intermédiaire de brokers ou pour les souscriptions / rachats en OPC, ce risque est
considérablement limité dans la mesure où les échanges se font via des dépositaires centraux en DVP.
o Certaines opérations se traitent cependant en gré à gré, sur des titres admis à la négociation sur des marchés
réglementés, mais pour lesquelles le volume à négocier nécessite de prendre des précautions pour ne pas influer sur le
cours.

Les contreparties et brokers font l’objet d’un processus de sélection et d’une revue semestrielle, dans le cadre d’un « comité
brokers ». En vertu d’une convention de RTO  de type PSSE  conclue entre CA Indosuez Gestion et CA Indosuez Wealth
(France), les gérants de CA Indosuez Gestion passent leurs ordres à la table de négociation de CA Indosuez Wealth (France),
qui se charge de les transmettre pour exécution aux intermédiaires retenus par le comité. Le dispositif de sélection est donc
réalisé conjointement par les deux entités mais reste placé sous la responsabilité de CA Indosuez Gestion. Il repose sur une
évaluation analytique et traçable de la prestation des brokers, qui porte sur la recherche (évaluation à la charge de CA
Indosuez Gestion) et  la qualité de l’exécution des PSI (évaluation à la charge de CA Indosuez Wealth (France)). Une
consolidation pondérée des votes permet d’établir un palmarès à partir duquel le Comité établit son dispositif pour le semestre
à venir.
Un suivi des suspens est réalisé par le Middle-Office en liaison avec le dépositaire. Des suspens durables ou récurrents
peuvent conduire à une à une suppression temporaire du broker concerné de la liste des brokers autorisés.

b.4. Risque de crédit
La société de gestion procède à ses propres analyses de risque de crédit. Elles sont basées sur la recherche externe de
brokers, la publication des agences et ses capacités d’analyse (la plupart des gérants sont membre de la SFAF ou titulaire du
CFA).
En ce sens la société de gestion n’utilise pas les agences de notation comme seul critère de décision      d’investissement. 
Certains clients d’Indosuez Gestion, assureurs principalement, imposent des règles strictes de vente en cas de dégradation
d’une des agences. Mais ce n’est pas le cas de la grande majorité de la gestion obligataire.
La société de gestion s’appuie sur les notations des agences, notamment la limite « investment grade » pour d’une part
modifier le poids maximum d’un émetteur en portefeuille et d’autre part définir une limite pour laquelle un suivi plus attentif des
émetteurs est indispensable.
Indosuez Gestion n’utilise pas une agence en particulier mais la méthode choisie consiste à retenir la notation minimale
publiée par les 3 principales agences.
De par sa propre analyse, la société de gestion se réserve la possibilité de conserver un émetteur dont la notation par les
agences serait dégradée tout en se conformant à ses limites internes.
CA Indosuez Gestion a, par ailleurs, accès à une base de données Groupe dite « RICOS » qui rassemble les émetteurs qui
ont fait l’objet d’une notation interne (analyses réalisées par la fonction Risques de CA CIB). La notation d’un émetteur n’est
utilisée qu’à titre informatif.
Enfin, à noter que les procédures en vigueur autorisent les gérants à investir sur des obligations non notées.

b.5. Risque opérationnel
Le risque opérationnel est particulièrement mesuré à travers la cartographie des risques, qui recense les risques opérationnels
selon la typologie de Bâle II. Par ailleurs, le comité des risques procède à un examen mensuel du compte erreur.
Tout incident que le RCCI considère comme significatif, soit de par son montant en valeur absolue, soit de par les défaillances
qu’il peut révéler en termes d’organisation ou de procédure, fait l’objet d’une analyse et d’un plan d’actions. En particulier, une
évaluation des impacts éventuels sur les clients ou les porteurs de parts ou actions d’OPC est réalisée, et le cas échéant, des
mesures d’indemnisation peuvent être engagées.
Les incidents d’un montant en valeur absolue supérieurs à 5.000 euros entraînent la réunion d’une cellule de crise (« code
rouge ») et l’information de la maison-mère.



b.6. Calcul du risque global
La société de gestion n’utilisant jamais d’effet de levier dans ses portefeuilles, le calcul du risque global se fait uniquement par
la méthode de l’engagement, telle qu’elle est décrite dans l’instruction AMF 2011-15, articles 6 à 8.

18 – Information sur le montant total de levier

Montant total du levier calculé selon la méthode de l’engagement utilisée par le FIA :

352 904.31  €

19 - Rapport sur les conditions d’exercice du droit de vote aux assemblées en
2016

(conformément à l’article 314-101 du Règlement général de l’AMF)

Conformément à sa politique de vote, CA Indosuez Gestion a exercé les droits de vote aux assemblées générales
de  64 sociétés.

Ces  64 sociétés appartiennent toutes à l’indice SBF 120, indice de référence choisi par CA Indosuez Gestion comme
critère de vote dans le cadre de sa politique de vote aux assemblées sur les titres présents dans sa gestion d’OPC.

A titre indicatif, au 31 décembre 2016, la société de gestion disposait de droits de vote au sein de 403 sociétés
cotées.

Sur les  64 sociétés ayant fait l’objet d’un vote,  885 résolutions ont été soumises avec 81% de votes positifs
et 19% de votes négatifs.

Nombre de résolutions votées sur les 64 sociétés 885         % du total

Nombre de vote positifs 

Nombre de vote négatifs

715 81

170 19

La société de gestion n’a pas rencontré de cas où elle a estimé ne pas pouvoir respecter les principes fixés dans son
document « politique de vote ». Aucune situation de conflit d’intérêt n’a eu à être traitée lors de l’exercice du droit de
vote. Contacts avec les sociétés émettrices, accès à l’information, analyste.

20 - Compléments sociétés sicav

Titres négociés sur un marché réglementé :

Néant

Franchissement de seuils en cohérence avec les ratios réglementaires applicables :

Néant



Mandats :

Mandats

Président- Directeur
Général :

Christine GARDE

Président Directeur Général de :
- SICAV DANAE
- SICAV CADEISDA
- SICAV SATIE
- SICAV MISUKASE

Administrateur de :
- SICAV JUNOT STRATEGIE
- SICAV DANAE
- SICAV CADEISDA
- SICAV SATIE
- SICAV MISUKASE

Administrateur :

Elisabeth RENAULDON

Administrateur de :
- SICAV CADEISDA

Administrateur :

Serge CADEI

Administrateur de :
- SICAV CADEISDA

Administrateur :

Jocelyne VIALLE

Administrateur de :
- SICAV SATIE
- SICAV SHAGASTIA

SICAV CADEISDA

Administrateur :

Annick CARRE

Administrateur de :
- SICAV ROMACO
- SICAV DANAE
- SICAV CADEISDA

Conventions réglementées pour les SA :

Aucune convention visée à l’article L225-38 du Code de commerce n’a été conclue au cours de l’exercice écoulé.



21 - Avis aux porteurs

La composition de l’OPC est disponible sur simple demande écrite auprès du Service Communication Clientèle de CA
Indosuez Gestion à l’adresse 17, rue du Docteur Lancereaux, 75008 Paris ou à l’adresse e-mail indosuezgestion@ca-
indosuez.fr.

mailto:indosuezgestion@ca-indosuez.fr
mailto:indosuezgestion@ca-indosuez.fr


22 - Répartition et affectation des sommes distribuables

• Sommes distribuables afférentes au résultat

Les sommes à affecter au titre de la quote-part afférente au résultat distribuable présente un solde
positif de 125 815,64 euros.
Il est proposé d’affecter cette somme au compte de capital conformément aux dispositions statutaires.
Il est rappelé que les sommes distribuables ont été intégralement capitalisées lors de l’exercice
précédent.

• Sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values nettes

Les sommes à affecter au titre de la quote-part afférente aux plus ou moins-values nettes distribuable
s’élèvent à 29 003,64 euros.
Il est proposé d’affecter cette somme au compte de capital conformément aux dispositions statutaires.

23 - Administration de la société

• Echéance de mandat d’administrateurs

Nous vous informons qu’aucun mandat d’administrateur n’est arrivé à échéance.

• Rappel des dates d’échéance des mandats

NOM PRENOM FONCTION
DATE ECHEANCE MANDAT 
(à l'issue de l'AGO statuant sur 
les comptes clos le...)

CADEI Serge Administrateur 31/12/2021

CARRE Annick Administrateur 31/12/2021

RENAULDON Elisabeth Administrateur 31/12/2020

VIALLE Jocelyne Administrateur 31/12/2019

GARDE Christine Président – Directeur Général 31/12/2021

• Modalités d’exercice de la direction générale

Conformément aux dispositions de l’article L225-51.1 et R225-102 du Code de commerce, nous vous
précisons que le Conseil d’administration a opté pour le cumul des fonctions de Président du Conseil
d’administration et de Directeur général.



Certification du Commissaire aux comptes
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RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES  
SUR LES CONVENTIONS REGLEMENTEES 
Assemblée générale d'approbation des comptes de l'exercice clos  
le 30 décembre 2016 
 
CADEISDA 
FONDS D'INVESTISSEMENT A VOCATION GENERALE CONSTITUE SOUS 
FORME DE SOCIETE D'INVESTISSEMENT A CAPITAL VARIABLE 
Régi par le Code monétaire et financier 
 
Société de gestion  
CA INDOSUEZ GESTION 
17, rue du Docteur Lancereaux 
75008 PARIS  
 
Aux Actionnaires, 
 
En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les 
conventions réglementées. 
 
Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 
caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou que nous 
aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur 
bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient, selon les termes de 
l’article R225-31 du code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces 
conventions en vue de leur approbation.  
 
Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à 
l’article R225-31 du code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des 
conventions déjà approuvées par l’assemblée générale. 
 
Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. 

C O N V E N T I O N S  S O U M I S E S  A  L ’ A P P R O B A T I O N  D E  L ’ A S S E M B L E E  

G E N E R A L E  

 
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée au cours de l’exercice 
écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en application des dispositions de l’article 

L225-38 du code de commerce. 

C O N V E N T I O N S  D E J A  A P P R O U V E E S  P A R  L ’ A S S E M B L E E  G E N E R A L E  

 
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention déjà approuvée par 
l’assemblée générale dont l’exécution se serait poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 
 
Neuilly sur Seine, date de la signature électronique 
 

Document authentifié par signature électronique 

Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 

Frédéric SELLAM 

 

http://www.pwc.fr/
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